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CHAPITRE 1 - PRESCRIPTIONS TECHNIQUES COMMUNES

1.1 OBJET DU MARCHE

Le présent marché a pour objet la réfection de la voirie communale suite à l’abattage d’arbre sur le territoire de la commune de Juvignac.

Le Maître d’Ouvrage est la Mairie de Juvignac.

Le Maître d’œuvre exécution est Monsieur le Directeur de l’Aménagement, du Développement de la ville et de la Vie Economique, pour les travaux réalisés.

[bookmark: _GoBack]Le contact technique en charge du suivi des travaux au sein de la Direction de l’aménagement, du Développement de la ville et de la Vie Economique est : Mr ARNAU Patrick   06.76.48.35.91 

1.2 GENERALITES – CONSISTANCE DES TRAVAUX

[bookmark: _Toc388437392]1.2.1 Généralités
Le présent cahier des clauses techniques particulières a pour but de faire connaître le programme général et les modalités d'exécution des travaux.

Il forme un tout et devra être connu dans son intégralité par l'entreprise.

Les travaux comprennent toutes fournitures, mises en place, essais, façons, transport et main d'œuvre  nécessaires à la complète exécution dans les règles de l'art du présent marché.

[bookmark: _Toc388437393]1.2.2 Consistance des travaux
Les travaux comprennent principalement :

a.	La démolition totale ou partielle avec reprofilage de chaussées de toutes natures,

b.	L'établissement de la forme et des sous-couches de chaussées,

c.	La construction des couches de fondation ou de base,

d.	La confection des couches de roulement (partielle, totale, renforcement ou création, etc...),

e.	La fourniture et la pose ou dépose de bordures, caniveaux...,

f.	La démolition, ou réfection partielle ou totale, ou construction de trottoirs de toutes natures,

g.	Des travaux annexes de voirie : dépose et pose de bornes, potelets, poteaux, etc..., mise à niveau de toutes émergences de réseaux enterrés,

h.	La création de réseaux d'assainissement de surface, ou leur modification,


1.3 SUJETIONS DE L'ENTREPRISE

L'entrepreneur reconnaît :

- avoir procédé à une visite détaillée du territoire de la commune et avoir pris parfaite connaissance de toutes les conditions physiques et toutes sujétions relatives aux lieux des travaux, aux accès et aux abords, à la topographie et à la nature des terrains (couche superficielle, venue d'eau, rocher, etc...) à l'exécution des travaux à pied d'œuvre, ainsi qu'à l'organisation et au fonctionnement du chantier (moyens de communication et transport, lieu d'extraction des matériaux, stockages des matériaux, ressources en main d'œuvre, énergie électrique, eau, installations de chantier, décharges publiques, ou privées, panneau de chantier, etc...).


- avoir pris connaissance auprès des services publics ou concessionnaires de l'emplacement de tous les réseaux aériens et souterrains affectés par les travaux et d'avoir tenu compte dans ses prix de toutes les sujétions que ces réseaux pourraient lui occasionner.

- avoir pris connaissance de l'ensemble des pièces techniques du dossier de telle sorte que l'ensemble des sujétions liées à l'exécution des travaux ait été parfaitement analysé et prévu dans l'offre de l'entrepreneur.

- avoir pris connaissance de l'ensemble des pièces administratives du dossier de telle sorte que l'ensemble des contraintes liées au délai des travaux, aux moyens à mettre en œuvre, aient été parfaitement analysés et prévus dans l'offre de l'entrepreneur.

1.4 DOCUMENTS DE REFERENCES ET NORMES

1.4.1 Prescriptions spéciales :

En règle générale, les entrepreneurs devront se conformer aux règles et normes suivantes :

	- le code du travail, titre IV
	- annexe n° 1 dispositions générales de stabilité des éléments préfabriqués en béton.

L'entrepreneur devra, en outre, se conformer aux prescriptions techniques et administratives applicables aux entrepreneurs intervenants.

Les ouvrages traditionnels seront exécutés conformément aux prescriptions des différents cahiers des charges et règles de calculs du DTU

Néanmoins, les entrepreneurs sont tenus de prendre en considération toute nouvelle norme mise en vigueur aussi bien avant le début des travaux, qu'en cours d'exécution.

Les ouvrages traditionnels préalablement agréés par le Maître de l'Ouvrage devront avoir bénéficié d'un avis technique et être mis en œuvre aux conditions de recommandations de cet avis technique.

De la même manière, tous les entrepreneurs devront suivre les instructions, recommandations et cahiers des charges des fabricants de matériaux et de produits manufacturés en ce qui concerne leur emploi et leur mise en œuvre.

1.4.2 Terrassements généraux

	- le fascicule n°2 du CCTG terrassements général
	- DTU - travaux de terrassements pour le bâtiment et mémento DTU n° 12
	- DTU - travaux de fondations superficielles
	- divers - note technique du CSTB sur l'établissement des réseaux


1.4.3 Voiries

	- fascicules du CPC interministériel n° 23. 24. 26. 29. 31. 32. 63. 64
	- fascicules du Ministère de l'Equipement n° 25. 27. 28.
	- CPS types diffusés par le SETRA
	- cahier des charges de la ville.

1.4.5 Clôtures - Génie civil

	- Code Civil
	- règles NV 66 et compléments
	- Cahier des charges du Syndicat National de l’industrie de la clôture
	- DTU 20 et 25 - maçonnerie à enduits hydrauliques
	- Fascicule 62 (N) (titre 1er, sections 1 et 2) BAEL 91 et BPEL 91


Les ouvrages traditionnels seront exécutes conformément aux prescriptions des différents cahiers des charges et règles de calcul du DTU.

Néanmoins, les entrepreneurs sont tenus de prendre en considération toute nouvelle norme mise en vigueur aussi bien avant le début des travaux, qu'en cours d'exécution.

Les ouvrages traditionnels préalablement agréés par le Maître d'Ouvrage devront avoir bénéficié d'un avis technique et être mis en œuvre aux conditions de recommandations de cet avis technique.

De la même manière, tous les entrepreneurs devront suivre les instructions, recommandations et cahier des charges des fabricants de matériaux et de produits manufacturés en ce qui concerne leur emploi et leur mise en œuvre.

1.4.6 Matériaux employés dans les bétons

	- Aciers pour béton armé.
Les armatures seront conformes aux normes :

		NFA 35015 pour les ronds lisses
		NFA 35019 et 35020 armatures à hautes adhérences
		NFA 35022 et 35023 treillis soudés

Et seront agrées conformément au fascicule n° 4 titre 1 du CPC.

1.4.7 Constitution des mortiers

Les mortiers mis en œuvre auront les caractéristiques suivantes :

Mortier N° 1 : pour hourder et pose d'éléments préfabriqués

		- 350 kg CPA 45
		- 1000 litres sable fin et moyen : 0.1/3.15

Mortier N° 2 : pour finition de joints, chape, enduits étanches

		- 600 kg CPA 45
		- 1000 litres sable fin : 0.1/2

Mortier N° 3 : pour hourder et corps d'enduits

		- 350 kg CPA 45
		- 200 kg de chaux artificielle
		- 1000 litres sable fin et moyen : 0.1/3.15

Mortier N° 4 : couches de finition des enduits

		- 150 kg CPA 45
		- 250 kg de chaux artificielle
		- 1000 litres sable fin et moyen : 0.1/2

1.4.8 Constitution des bétons

Les dosages en ciment ci-après sont donnés à titre indicatif.

Il appartient à l'entreprise de fixer la composition des bétons en fonction de la dimension des ouvrages, de leur sollicitation, de leur résistance et éventuellement du délai d'exécution.

Si elle le juge nécessaire, l'entreprise pourra incorporer dans le béton des adjuvants tels que définis par la norme NFP 18.103, agréés par la COPCA en suivant les prescriptions techniques du DTU 21.4. Ces différents ajouts ne pourront donner lieu à aucun supplément.
Les bétons mis en œuvre devront répondre aux prescriptions du fascicule 65 "exécution des ouvrages et construction en béton armé" du cahier des prescriptions communes applicables aux travaux relevant des services de l'administration des Ponts & Chaussées.

Les bétons mis en œuvre auront les caractéristiques suivantes :

Béton n° 1

Béton armé coulé en place en contact avec la terre humide
	- ciment CPA 45
	- dosage minimum : 300 kg de ciment pour 500 l de sable et 800 l de gravillons 5/35

Béton n° 2

Béton armé pour préfabrication ou coulé en place
	- ciment CPA 45
	- dosage minimum : 350 kg de ciment pour 400 l de sable et 800 l de gravillons 5/35

Béton n° 3

Gros béton pour massifs de fondation
	- ciment CPA 45
	- dosage minimum : 250 kg de ciment pour 400 l de sable, 700 l de cailloux 20/60 et
	   300 l de gravillons 5/35.

Béton n° 4

Béton maigre pour blocage de bordures, enrobages de canalisations, formes, etc...
	- ciment CPA 45
	- dosage minimum : 250 kg de ciment pour 500 l de sable, 800 l de sable, 300 l de 
	   Gravillons 5/35.

Eau de gâchage : elle devra satisfaire aux conditions imposées par la norme NFP 18.303.

1.5 PRISE DE POSSESSION DU CHANTIER

L'entrepreneur prendra les lieux comme ils se trouvent au moment du début de ses travaux.

Important

L'entrepreneur sera réputé avoir visité le terrain préalablement et parfaitement connaître ses dispositions.

Important

Il ne pourra en aucun cas revenir sur les prix unitaires du marché en prétextant des imprévisions ou omissions dans la description des travaux.

Important :
L’entrepreneur devra la remise en état des lieux à l'identique suivant constat d'huissier établi préalablement au démarrage des travaux à la charge de l’entreprise, ceci afin d’éviter tous litiges ou contentieux avec les riverains.

Ces sujétions sont explicitement incluses dans les prix du marché.

1.6 MODE GENERAL D'EXECUTION DES TRAVAUX

Important

L'attention de l'entrepreneur est attirée sur l'importance toute particulière qu'il doit accorder au respect de ces articles, les incidences financières sont explicitement incluses dans les prix unitaires du marché.
1.7 CONDUITE DU CHANTIER

L'entrepreneur devra suivre le planning précisé dans le Bon de Commande ou Ordre de Service.

Le Maître d’Ouvrage aura la possibilité de modifier le planning quand l'avancement général des travaux l'exigera, notamment à des fins de livraison.

L'entrepreneur aura la responsabilité de tous les dégâts provoqués par son entreprise. Il devra la remise à l'identique de tous les ouvrages détériorés.

1.8 NETTOYAGE DU CHANTIER

Au fur et à mesure de l'avancement des travaux, l'entrepreneur devra débarrasser le chantier et ses abords de tous les matériaux, débris, gravats, etc... déposés à l'occasion des travaux.

Il devra également remettre en parfait état les terrains occupés par les dépôts de matériaux, installations diverses, etc...  Il devra aussi le nettoyage des voies publiques empruntées (conformément aux prescriptions de l’article 1.15).

Le nettoyage sera programmé suivant l’avancement du chantier.

1.9 RECHERCHE DE CANALISATION EXISTANTE

Pour ce qui concerne les réseaux, l'entrepreneur est tenu de faire les recherches nécessaires pour repérer les réseaux existants.

Ces recherches seront toujours menées en présence ou en accord avec le ou les concessionnaires intéressés.
Avant tout travaux, l’entrepreneur prendra contact avec les services gestionnaires des voies pour s’assurer des dispositions à prendre lors du déroulement du chantier. Il est donc réputé faire son prix en toute connaissance de cause.

Ces travaux sont explicitement inclus dans les prix du marché.

1.10 PROTECTION DU MATERIEL

L'entrepreneur devra assurer la protection de son matériel avant, pendant la mise en œuvre et jusqu'à la réception de ses ouvrages.

Ces sujétions sont explicitement incluses dans les prix du marché.

1.11 OUVRAGES EXISTANTS

L'entrepreneur devra prendre toutes les dispositions utiles pour qu'aucun dommage ne soit causé aux ouvrages existants rencontrés pendant l'exécution des travaux.


L'entrepreneur supportera la responsabilité entière des dégâts qu'il pourrait occasionner pendant la durée des travaux et le délai de garantie.

Il supportera en cas de détérioration les frais de remise en état.

L'entrepreneur ne sera pas admis à présenter de réclamation de quelque nature qu'elle soit, du fait que le tracé ou l'implantation des ouvrages existants l'oblige à prendre des mesures de protection sur quelque longueur ou profondeur qu'elles puissent s'étendre.


· Tout dégât occasionné aux réseaux est de la responsabilité de l’entreprise. La responsabilité de la Ville de Juvignac ne saurait être engagée en cas de défaut de déclaration des travaux aux administrations concernées.
· Les problèmes de sécurité liés à la présence de ces réseaux sont totalement et exclusivement pris en compte par le titulaire du marché, notamment pour ce qui concerne l’obtention des arrêtés de voirie ou autorisations préalables au démarrage des travaux.
Ces prestations sont implicitement inclus dans les prix unitaires du marché.

· L’entrepreneur prendra toutes dispositions afin de ne pas détériorer ou dégrader les espaces verts environnants, le mobilier urbain, la signalisation routière, les enseignes, devantures et vitrines de commerces, les véhicules en stationnement etc.…

Ils sont implicitement inclus dans les prix unitaires du marché. 

1.12 OUVRAGES RENCONTRES DANS LES FOUILLES

Les ouvrages existants dans le sol et rencontrés dans les fouilles seront laissés dans leur état primitif et aucune modification ne pourra leur être apportée sans l'accord écrit de l'administration ou des concessionnaires intéressés.

En particulier, il sera interdit de faire passer une canalisation ou un fourreau au travers d'un ouvrage rencontré et formant obstacle, à moins d'en avoir obtenu l'autorisation écrite.

Si au cours des travaux, des dommages sont causés à des ouvrages rencontrés, toutes les mesures conservatoires qui s’avéreront nécessaires devront être prises, le propriétaire de l'ouvrage endommagé sera prévenu immédiatement.

Les canalisations parallèles à la tranchée, ou coupant celle-ci suivant un angle faible, seront étayées ou soutenues si nécessaire.

Si lors de l'exécution des travaux l'entrepreneur est contraint à sectionner des rigoles d'écoulement, il devra prendre toutes les précautions nécessaires quant à leur protection, conservation ou remise en état à l'identique.

Il se référera immédiatement au Maître d’Ouvrage et prendra toutes dispositions utiles pour la poursuite des travaux.

Les tuyauteries de branchement seront supportées si besoin est, afin d'éviter leur déformation.

Cette disposition s'applique particulièrement aux branchements d'assainissement d'eaux usées et d'eaux pluviales, lesquels ne doivent pas présenter de contre-pente après remblaiement de la fouille.

Lorsque des câbles ou leurs accessoires (boîtes de jonction, de dérivation ou d'extrémité) seront rencontrés en cours de fouille, les mesures à prendre seront décidées en accord avec le service responsable de l'ouvrage, et ce sans incidence possible sur le prix du marché.

Les boîtes de jonction, de dérivation ou d'extrémité seront dégagées avec prudence et aussitôt suspendues avec soin.

Les boîtes de coupure et de branchement seront maintenues à leur place et étayées si nécessaire.

Le déplacement et la suspension des câbles seront exécutés de telle façon qu'aucune traction tendant à arracher le câble de ses pièces de connexion ne puisse s'exercer sur les boîtes de jonction, de dérivation, d'extrémité ou de coupure, ces opérations ne pourront s'effectuer que sous la surveillance effective de l'exploitant.

Pendant le remblaiement, les câbles et leurs accessoires seront rétablis dans leur position primitive et les dispositifs de protection au droit des tranchées rétablis.

Il sera responsable civilement et pénalement de tous les dommages résultant d'une insuffisance de mesures de sécurité.

L'entrepreneur sera responsable de tous les éboulements qui pourraient intervenir qu'elle qu'en soit la nature et d'une façon générale, des dommages de toute nature qui pourraient résulter de l'ouverture des tranchées ;

L'entrepreneur aura à sa charge l'obtention des accords d'alignement, nivellement, ainsi que du raccordement de voirie.

Ces documents, fournis par l'administration devront être remis au Maître de l'Ouvrage pour les premières réceptions.

1.13 TRAVAUX SUR RESEAUX PUBLICS

Ils ne pourront être entrepris qu'après accord écrit du concessionnaire et sous sa surveillance.

Les plans de récolement des réseaux existants étant soit à retirer auprès des différents concessionnaires, soit remis lors des déclarations d'intention de travaux effectués par l'entrepreneur. L'entrepreneur devra la signalisation du chantier, les protections et les réfections de chaussée (phase provisoire et phase définitive).

1.14 TRAVAUX SUR DOMAINE PRIVE

Le Maître de l'Ouvrage devra obtenir les autorisations nécessaires avant tout commencement des travaux.

L'entrepreneur sera tenu de s'en assurer.

Tout dommage consécutif à l'inobservation de ce principe sera à la charge de l'entreprise.

Important :
L’entrepreneur devra la remise en état des lieux à l'identique suivant constat d'huissier établi préalablement au démarrage des travaux à la charge de l’entreprise.

1.15 TRANSPORT

L'entrepreneur sera responsable du maintien en bon état de viabilité des voies ouvertes à la circulation et empruntées par ses engins.

Ceux-ci seront conformes aux prescriptions du Code de la route.

Il aura à sa charge tous les nettoyages et ébouages. Le passage régulier d’une balayeuse aspiratrice sera effectué afin de maintenir la voie en état. La fréquence de passage sera au minium de un passage par semaine et plus sur demande du maitre d’ouvrage.
Ces prestations sont implicitement inclus dans les prix unitaires du marché. 

L'entrepreneur sera totalement responsable des dégâts ou désordres qui pourraient survenir aux réseaux divers ou aux immeubles et aux tiers du fait de ses transports.
Il sera procédé à une reconnaissance préalable des lieux par constat d'huissier à la charge de l'entreprise.

L'entrepreneur sera responsable des transports de ses propres fournisseurs.
L'entrepreneur tiendra compte dans son prix des sujétions de décrottage et de nettoyage des roues des camions ou engins divers.
Ces prestations sont implicitement inclus dans les prix unitaires du marché. 

1.16 ESSAIS

L'ensemble des essais sont à la charge de l'entrepreneur.

Ils sont implicitement inclus dans les prix unitaires du marché.

Ils seront établis par des organismes agréés par le Maître d'Ouvrage.

Si l'un quelconque des essais différents définis au présent descriptif faisait ressortir un défaut quelconque, la fabrication, la mise en place ou la pose seraient immédiatement interrompues jusqu'à ce que l'entrepreneur en ait modifié les conditions de manière à rentrer dans les normes fixées.


Si en outre, certains ouvrages ou réseaux paraissaient d'une exécution douteuse, le Maître d’Ouvrage pourrait prescrire à la charge de l'entreprise des sondages ou essais complémentaires pouvant entraîner, le cas échéant, la démolition et la ré-exécution ou le renforcement aux frais de l'entrepreneur considéré ou d'une partie de l'ouvrage.

1.17 PANNEAUX DE CHANTIER

Le panneau de chantier devra recevoir l'agrément du Maître d'Ouvrage avant mise en place. La maquette du panneau sera transmise à l’entreprise titulaire du lot avant le démarrage du chantier. Le panneau de chantier aura une surface minimum de 4 m².

1.18 RENSEIGNEMENTS ET CONTINGENCES DE POSE

L'ensemble des sujétions afférentes à la mise en œuvre des prestations et leur incidence financière font partie intégrante des dites prestations.

L'entrepreneur a l'obligation de donner à tout corps d'état intéressé tous les renseignements pouvant influencer ou déterminer les installations de ce dernier.

[bookmark: _Toc388437406]1.19 TRAVAUX COURANTS – PROBLEMES DE CIRCULATION

En période normale, les réparations et les travaux d'entretien de toute nature nécessitant l'arrêt de la circulation dans une partie de rue ou chemin doivent être exécutés dans un délai maximum de 8 heures, soit de jour, soit de nuit. En tout état de cause, les jours et heures pendant lesquels la circulation serait arrêtée, sont fixés par le Maître d'Ouvrage, après entente avec l'entrepreneur sept jours au moins à l'avance.

Avant toute exécution de travaux pouvant gêner la circulation, l'entrepreneur doit prévenir les services techniques de la Ville. Aucune tranchée ne devra rester ouverte sur une longueur supérieure à 30 ml.

Tous les travaux préparatoires pouvant être effectués sans arrêter la circulation (approvisionnements des matériaux et de matériel à pied d'œuvre, etc...) sont exécutés de jour et à l'avance.

Le jour convenu pour arrêter la circulation, des équipes d'ouvriers doivent être constitué en nombre suffisant et avec le matériel nécessaire, de façon à exécuter sans interruption, par roulement s'il y a lieu, et jusqu'à complet achèvement les travaux prévus pour la journée.

1.20 INSTALLATION DE CHANTIER

L'entrepreneur sera tenu de fournir au Maître d’Ouvrage le plan d'installation de chantier élaboré conjointement et éventuellement avec d’autres entreprises intervenantes.

Les installations de chantier nécessaires et suffisantes au bon déroulement des travaux, notamment, salle de réunion, baraque de chantier du personnel, installations sanitaires, conformément aux règlements d'hygiène et de sécurité seront dus par le gros-œuvre.

Ces sujétions sont explicitement incluses dans les prix unitaires du marché.
1.21 SECURITE ET PROTECTION DE LA SANTE

L'entrepreneur sera tenu de se conformer à la réglementation en vigueur :
	- Loi n° 93-1418 du 31 décembre 1993,
	- Décret n° 94-1159 du 26 décembre 1994,
	- Décret n° 65-48 du 8 janvier 1965.

1.22 SIGNALISATION ET PROTECTION DU CHANTIER

L'entrepreneur devra dans le cadre de ses prix unitaires les prestations suivantes :

	- Panneaux de signalisation en nombre suffisant sur les voies et accès au domaine public, conformément au code de la route et aux règlements de voiries locales.
- Fourniture et mise en place de feux tricolores temporaires pendant la durée du chantier
	- Balisage des accès durant les travaux
	- Signalisation et délimitation du périmètre du chantier (diurne et nocturne)
	- Mise en place de l'ensemble des protections de chantier nécessaires (clôture, balustrade, garde-corps, filet anti-chute, blindage etc...).

Le non-respect de ces règles élémentaires entraînerait automatiquement la responsabilité de l'entrepreneur.

Le Maître d’Ouvrage pourra en cas de défaillance manifeste, faire appel à une entreprise extérieure pour la mise en place de ces protections.
Les frais occasionnés seraient alors à la charge de l'entreprise.

La signalisation et la protection de chantier sera faite sous le contrôle des services gestionnaires des voies. L’entrepreneur avant le début des travaux en fera agréer les dispositions par ces parties. Le poste comprend le repliement du matériel et la remise en parfait état des lieux ou des ouvrages qui pourraient avoir été touchés par la mise en place de cette signalisation y compris la mise en place de feux tricolores temporaires.
Ces prestations  sont réputées inclus dans les prix du marché.

1.23 ACCES RIVERAINS

L'entrepreneur devra dans le cadre des prix unitaires du marché et ce pendant toute la durée des travaux maintenir l’accès des propriétés riveraines.

Pour cela, il devra la réalisation des accès provisoires (terrassements, soit en déblais, soit en remblais, avec apport de matériaux) leur entretien pendant toute la période du chantier (reprofilage, compactage, apport de matériaux). Une attention toute particulière sera apportée à la qualité du traitement de ces voies de telle sorte qu'aucune nuisance ne soit supportée par les riverains (nid de poule, poussière, etc...).

Il devra également la protection et la signalisation de jour comme de nuit ainsi que l'information auprès des riverains des dispositifs pris.

L'ensemble de ces prestations est explicitement inclus dans les prix unitaires du marché.

1.24 MAINTIEN DES RESEAUX DES RIVERAINS

L'entrepreneur devra le maintien et l'alimentation des riverains (eau potable, eaux usées, électricité, F.T., Gaz et éclairage des voies empruntées), pendant toute la durée des travaux. Les sujétions liées au respect de cet article sont explicitement incluses dans les prix unitaires du marché.

Ces travaux seront conduits de façon à éviter toute gêne aux usagers.

1.25 DRAINAGE - COLLECTE DES EAUX

L'entrepreneur devra assurer, durant toute la durée du chantier, le drainage et la collecte des eaux de ruissellement.

Pour cela, il pourra être amené à réaliser les fouilles, tranchées et drains nécessaires à l'évacuation des eaux.

Il devra de la même façon la mise en œuvre de matériel de pompage suffisant. 

L'ensemble de ces prestations est explicitement inclus dans les prix unitaires du marché.







CHAPITRE 2 – TERRASSEMENTS GENERAUX

2.1 PLAN GENERAL D’IMPLANTATION ET PIQUETAGE DES OUVRAGES (C.C.T.G. - FASC. 2 - ART. 12)

2.1.1 Plan général d’implantation :
L'entrepreneur réalisera à ses frais les opérations d'implantation des ouvrages. Celle-ci sera soumise à l'accord du Maître d'Ouvrage, qui se réserve le droit d'imposer à l'entrepreneur, le géomètre expert de son choix.

2.1.2 Piquetage général :
Le piquetage général est effectué par l’Entrepreneur et vérifié contradictoirement avec le Maître d’Ouvrage avant le début des travaux.
L’Entrepreneur est tenu de veiller à la conservation des piquets et de les rétablir ou de les remplacer dans des conditions identiques en cas de besoin, soit à leur emplacement primitif, soit en un autre point si l’avancement des travaux l’exige.

2.1.3 Piquetage spécial des ouvrages souterrains ou enterrés :

Le piquetage spécial des tracés des canalisations, câbles ou ouvrages souterrains est à effectuer par l’Entrepreneur, contradictoirement avec le Maître d’Ouvrage avant le début des travaux.

Pour chaque ouvrage l’Entrepreneur doit établir un plan de piquetage. Ce plan doit être visé par le Maître d’Ouvrage et notifié à l’Entrepreneur avant le début des travaux.

2.1.4 Protection des ouvrages existants :

L’Entrepreneur devra prendre toutes dispositions pour assurer une protection suffisante des ouvrages existants sur le chantier à savoir : ouvrages d’art, collecteurs, regards, lignes aériennes ou enterrées, conduites enterrées, etc.…

L’Entrepreneur sera tenu pour responsable de toutes détériorations au cours des travaux. Il devra réparer ou reconstruire les ouvrages abîmés de son fait.

2.2 TERRASSEMENTS EN DEBLAIS (C.C.T.G. – FASC. 2 – ART. 14)

2.2.1 Déblais :

Dans la zone à terrasser, l’Entrepreneur procédera à une mise au profil des déblais conformément aux profils en travers type.

Les procédés d’extraction sont laissés à l’initiative de l’Entrepreneur sous réserve de l’accord notifié du Maître d’Ouvrage.

a) Compactage de fond de plate-forme de déblai
Les fonds de plate-forme de déblai doivent faire systématiquement l’objet de compactage.

Ce compactage consiste en un nombre de passes de compacteur déterminé à l’aide du tableau de compactage des remblais en assimilant le sol au même sol  mis en remblai ou couche de forme et l’épaisseur de la couche compactée à 0,30 m. Ce nombre de passes est égal à 0,30/Q/S arrondi à l’unité supérieure.

Ce compactage doit être conduit de façon à obtenir en tout point sur une épaisseur de 0,30 m, une densité sèche au moins égale à :

· 100 % de l’Optimum Proctor Normal dans le cas où une couche de forme n’est pas jugée nécessaire ;

· 95 % de l’Optimum Proctor Normal lorsqu’une couche de forme est prévue.


b) Purges
Si des purges sont nécessaires, les excavations sont à exécuter jusqu’à la profondeur fixée par le Maître d’Ouvrage ; la cote théorique des déblais est rattrapée par apport de matériaux soumis à l’approbation du Maître d’Ouvrage.

c) Tolérances d’exécution
Les tolérances d’exécution des profils et des talus sont les suivantes :
· Profil sous couche de chaussée : plus ou moins trois centimètres ( 3 cm.
· Profil sous couche de forme : plus ou moins cinq centimètres ( 5 cm) (si couche de forme.
2.2.2 Evacuation des eaux et drainage interne :

· Evacuation des eaux :
La topographie des lieux et les dispositions du projet permettant l’écoulement gravitaire des eaux, l’Entrepreneur doit maintenir en cours de travaux, c’est-à-dire reconstituer à chaque arrêt de chantier une pente transversale supérieure à six (6) pour cent à la surface des parties excavées et réaliser en temps utile différents dispositifs provisoires ou définitifs de collecte et d’évacuation des eaux superficielles (saignées, rigoles, fossés, collecteurs, descentes d’eau, etc..)
 Au cas où, en cours de travaux, il est conduit à procéder par pompage, les frais correspondants restent à sa charge.


CHAPITRE 3 – CHAUSSEE

3.1  « PROVENANCE – QUALITE ET PREPARATION » DES MATERIAUX

3.1.1 PROVENACE ET DESTINATION DES MATERIAUX

	Nature des matériaux
	Provenance des matériaux
	Destination des matériaux
	Observations

	Graves concassées non-traitées
	Carrière régionale proposée par l’Entrepreneur
	Couche de fondation, base et fermeture
	Carrière et matériau soumis à l’agrément du Maître d’Ouvrage

	Granulats pour béton bitumineux et grave bitume
	idem
	Couche de roulement
Couche de base sous pavés
	idem

	Bitume
Emulsion
	Usines et fournisseurs proposées par l’Entrepreneur
	Grave hydro-carbonées et enduits
	Agrément du Maître d’Ouvrage

	Béton
	Centrale de béton prêt à l’emploi
	Mur de soutènement
	Centrale titulaire du droit d’usage de la marque NF

	Armatures pour béton armé
	Usines ou fournisseurs agréés AFNOR
	Mur de soutènement
	Producteur figurant sur la liste d’agrément ministérielle en vigueur

	Bordures – Pavés
Agglos pleins
Entourage d’arbre
	Fournisseurs proposés par l’Entrepreneur
	Trottoirs et chaussées
	Agrément du Maître d’Ouvrage

	Géotextile
	Fournisseurs proposés par l’Entrepreneur
	Chaussée
	Agrément du Maître d’Ouvrage

	Panneaux
	Fournisseurs proposés par l’Entrepreneur
	Signalisation verticale
	Agrément du Maître d’Ouvrage



Les caractéristiques des granulats doivent être conformes aux spécifications de la norme NF 18.321.

3.1.2 GRAVES NON-TRAITEES 0/80 ou 0/100 POUR COUCHE DE FORME, 0/31,5 et 20/60 ou 10/20 POUR COUCHE DE FONDATION ET 0/20 POUR COUCHE DE BASE

La couche de forme de la chaussée et de ses accotements à créer sera constituée par un matériau concassé 0/80 ou 0/100.

La couche de fondation de la chaussée et des accotements à créer sera constituée par un matériau concassé 0/31,5 ou 20/60 et 10/20.
Nature :	Calcaire
Catégorie :	CIIb
Angularité :	IC supérieur à 60

La couche de base de la chaussée sera constituée par un matériau concassé 0/20.


Elle devra posséder les caractéristiques suivantes :

· Equivalent de sable : > 40
· Coefficient de LA : < 30
· Courbes granulométriques, comprises dans le fuseau ci-dessous :


	0 / 31,5-20/60-10/20
	0 / 20

	d (mm)
	Tamisât
	d (mm)
	Tamisât

	
	Mini
	Maxi
	Moyen
	
	Mini
	Maxi
	Moyen

	
	
	
	
	
	
	
	

	40
	100
	100
	100
	31,5
	100
	100
	100

	31,5
	85
	100
	92
	20
	85
	99
	92

	20
	62
	90
	76
	10
	55
	80
	68

	10
	40
	70
	55
	6 ,3
	42
	66
	54

	6,3
	31
	59
	45
	4
	32
	56
	44

	4
	25
	52
	38
	2
	23
	43
	33

	2
	20
	43
	31
	0,5
	11
	26
	19

	0,5
	10
	27
	18
	0,2
	7
	17
	12

	0,2
	6
	17
	11
	0,08
	4
	10
	7

	0,08
	4
	10
	7
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	



Contrôle :
Le contrôle du matériau sera effectué par l’Entrepreneur dans les conditions suivantes :

· Equivalent de sable : 	1 essai
· Granulométrie et pourcentage : 	1 essai
· Coefficient de Los Angeles : 	1 essai

Les résultats de ces essais seront fournis au Maître d’Ouvrage, dans le jour qui suit les essais.

3.1.3 GRAVES NON-TRAITEES 0/20 POUR GRAVE BITUME EMPLOYEES EN COUCHE DE BASE

Les caractéristiques des granulats 0/2, 2/6, 6/20 seront conformes à la directive pour la réalisation des assises de chaussées en grave bitume :
· Nature :	Basalte
· Catégorie :	C II a
· Angularité :	IC = 100
· Composition granulométrique 






	Tamis (mm)
	Tamisât –
Pourcentage de passants en poids
	Fuseau de régularité
Pourcentage d’ouverture par-rapport à la courbe moyenne

	0,08
	6 – 9
	 2

	0,63
	16 – 29
	 4

	2
	25 – 40
	 6

	6,3
	45 – 60
	 8

	20
	90 - 100
	 10



La courbe granulométrique moyenne devra être sensiblement parallèle aux courbes extrêmes du fuseau de spécification et telle que l’applique des tolérances indiquées ci-dessus constitue un fuseau de contrôle de régularité entièrement inclus dans le fuseau de spécification.

Cette courbe granulométrique moyenne sera déterminée à l’issue des essais préalables de fonctionnements indiqués au présent C.C.T.P. et dans les conditions fixées par cet article. Le Filler d’apport, dans le cas où il serait nécessaire pour aboutir au fuseau précédemment fixé, sera à la charge du fournisseur.

a. GRANULATS POUR BETONS BITUMINEUX

Nature :	matériaux basalte / sable basalte
Catégorie :	B III
Angularité :	RC > 2
Composition granulométrique :
Sable broyé 0/2 :

	
	Fuseau de spécification
	Fuseau de contrôle régularité
(ouverture correspondante à chaque tamis)

	0,08
	20 – 25
	 2

	0,2
	22 – 35
	 6

	0,5
	30 – 58
	 7

	1
	51 – 79
	 10

	2
	90 – 100
	 10

	2,5
	100
	0



Gravillons :

	Classe granulaire
	Le passant A
	Doit être compris entre

	4 – 63
	5 mm
	30 à 50 %

	6 ,3 – 10
	8 mm
	35 à 62 %

	6,3 – 14
	10 mm
	45 à 70 %

	10 - 14
	12,5 mm
	52 à 77 %



N.B. : Valable pour un trafic T2 et TI.

b. GRANULATS POUR ENDUITS SUPERFICIELS

Revêtement bi-couche :

Les granulats utilisés seront des gravillons de granulométrie 3/8 mm et 8/15 mm. Ils seront aux spécifications imposées par les articles 3 à 9 du fascicule 23 du C.P.C. et à celles du fascicule 26 du C.P.C.

La proportion des éléments concassés sera au minimum de 90 % dans chaque catégorie. Le coefficient de Los Angles sera inférieur à 20.


Les gravillons devront répondre aux caractéristiques suivantes :
· ils auront un coefficient d’aplatissement A inférieur ou égal à 15.
· La propriété superficielle des gravillons (passant à 0,5 mm) devra inférieure à 2 %.
3.2 ARTICLE 2 – EXECUTION DES TRAVAUX

3.2.1 COUCHE DE FONDATION, COUCHE DE BASE EN GRAVES NON-TRAITEES

Mise en œuvre :

La couche de fondation en matériaux concassés 0/31,5 ou 20/60 et 10/20 et la couche de base en matériaux concassés 0/20 seront méthodiquement compactés. Elles seront mises en place en deux fois suivant les épaisseurs indiquées sur les profils en travers type.

L’attention de l’Entrepreneur est attirée sur l’importance des moyens d’arrosage dont il devra disposer sur le chantier, compte tenu d’une part des conditions climatiques et d’autre part de ce que la teneur en eau naturelle des matériaux est généralement inférieure à la teneur en eau optimale de compactage.

Les caractéristiques utiles minimales des engins de compactage, le nombre minimum de passes et la vitesse maximale de compactage devront être précisés par l’Entrepreneur, avant le commencement des travaux.

Compte tenu de la nature des matériaux, les matériels les plus couramment employés seront les rouleaux lourds à pneus et les cylindres vibrants.

Les valeurs de densité sèche en place, les modules de déformation et de déflexion serviront de base au contrôle ultérieur du compactage. Ces valeurs ne devront pas être inférieures à celles qui sont définies dans le tableau ci-après :

	Pourcentage de la densité sèche correspondant au Proctor modifié
	= 95 %

	Module de 1ère déformation EV1
	 450 Bars

	Module de 2ème déformation EV2
	 1 000 Bars

	Rapport EV2 / EV1
	< 2

	Déflexion
	 3 mm



Contrôles :

En cours de mise en œuvre, l’Entrepreneur exécutera, à ses frais, les contrôles suivants :

· Analyses granulométriques
· Equivalent de sable
· Essai PROCTOR modifié
· Contrôle de la densité sèche en place


En tout état de cause, suivant les instructions de Maître d’Ouvrage, l’Entrepreneur procédera à des essais préalables sur une zone bien déterminée.

Contrôle de réception :

En plus des contrôles de nivellement définis à l’article ci-après, la couche de fondation sera réceptionnée aux frais de l’entreprise, en compacité et en portance, dans les conditions suivantes :
· La moyenne des résultats des essais effectués sur une surface continue devra être au moins égale à 98 % de la densité sèche de l’optimum PROCTOR modifié, aucune valeur n’étant inférieure à 95 %.
· Les mesures de déflexions sous l’essieu de 13T500, effectuées sur l’axe des voies devront toutes être inférieures à 120/100 de mm.

· faute d’obtenir ces valeurs, l’Entrepreneur poursuivra le compactage et procédera aux améliorations nécessaires pour mettre la zone en état de réception.
3.2.2 COUCHE DE BASE EN GRAVES BITUME
Composition des graves bitume en couche de base :

· sable broyé 0/6 :	50 %
· granulats 6/20 :	50 %
· module de richesse :	2,2 %
· bitume 60/70 :	4,3 %
Caractéristiques des graves bitume :

Les caractéristiques des graves bitume seront au moins les suivantes :

· Compacité DURIEZ ou LCPC en pourcentage :

· Minimale : 85
· Maximale : 96

· Résistance à la compression en Bars, supérieure à 60.
· Rapport immersion compression supérieure à 0,65.

L’Entrepreneur devra fournir pour trois (3) teneurs en liant encadrant la teneur en liant proposée, les résultats de chaque essai sur au moins quatre (4) éprouvettes. La moyenne arithmétique des résultats de chacune des séries de quatre (4) éprouvettes sera considérée comme représentative de l’essai.

Les éprouvettes seront confectionnées et conservées et les essais exécutés dans les conditions suivant le mode opératoire en vigueur au laboratoire central des Ponts et Chaussées.

Les résultats de cette étude seront présentées au Maître d’Ouvrage au moins trois (3) semaines avant le démarrage de la fabrication des enrobés correspondants. Le Maître d’Ouvrage fixera la composition définitive à adopter, au plus tard quatre (4) jours ouvrables avant le démarrage de la fabrication.

Bitume :

L’Entrepreneur sera tenu de faire procéder par des laboratoires agréés par le Maître d’Ouvrage aux essais et contrôles prévus par le C.C.T.P., ainsi qu’à ceux qui figurent au tableau ci-après :

	N° d’ordre
	Désignation des essais
	Nombre minimum d’essais

	1
	Dosage du bitume
	4 par jour

	2
	Teneur en fibres
	4 par jour

	3
	Contrôles de la courbe granulométrique
	4 par jour

	4
	Contrôle de la température des agrégats du bitume
	Permanent 

	5
	Contrôle de la température de mise en œuvre
	Permanent

	6
	Contrôle de la compacité
	Tous les 800 m2

	7
	Surfaçage et régularité du profil en long
	A la règle de 3 m



La nature et la fréquence des essais prévus pourront être simplifiées sur décision du Maître d’Ouvrage, notamment en ce qui concerne la fabrication dans le cas où la centrale est une centrale connue et régulièrement contrôlée par le Laboratoire Départemental de l’Equipement.

3.2.3 FABRICATION DES MATERIAUX ENROBES AU BITUME (GB, BB)

Les enrobés sont fabriqués :

· soit à l’aide de centrales à malaxage continu 
· soit à l’aide de centrales à malaxage discontinu

Les centrales d’enrobage comportant au lieu d’un sécheur et d’un malaxeur distincts, un même matériel assurant partiellement ou totalement les deux fonctions « chauffage et déshydratation des granulats » d’une part, et « malaxage » d’autre part, pourront être admises si elles ont fait l’objet d’une autorisation d’emploi délivrée par le Directeur des Routes et de la Circulation Routière.

La centrale proposée par l’Entrepreneur sera soumise à l’agrément du Maître d’Ouvrage.

3.2.4 TRANSPORT DES ENROBES 

Le transport entre la centrale d’enrobage et le chantier de mise en œuvre sera effectué dans des véhicules à bennes métalliques dont la hauteur du fond et la porte à faux arrière seront tels qu’en aucun cas il y ait contact entre la benne et la trémie du finisseur au moment de sa vidange.

Les camions devront être équipés en permanence d’une bâche permettant de recouvrir leurs bennes. Quelles que soient les conditions météorologiques, cette bâche sera mise en place dès la fin du chargement et devra y demeurer jusqu’à l’achèvement du déchargement.

Avant chargement, les bennes devront être nettoyées de tout corps étranger, leur intérieur pourra être légèrement graissé, à l’aide de savon ou d’huile, l’utilisation de produits susceptibles de dissoudre le liant ou de se mélanger avec lui étant, formellement interdite. Les reliquats éventuels de grave bitume « refroidie » devront être éliminés avant tout nouveau chargement.

L’approche camions-finisseur sera effectuée en utilisant ce dernier comme engin moteur, le camion étant arrêté et au point mort.

Les camions utilisés pour le transport des matériaux devront, en toutes circonstances, satisfaire aux prescriptions de code de la route.

En application de l’article 34 du C.C.T.G. aucun transport en surcharge ne sera toléré.

3.2.5 MISE EN OEUVRE DES ENROBES

a.Conditions générales :

La mise en œuvre des enrobés ne sera autorisés qu'après préparation correcte des surfaces à revêtir.

Les surfaces devant recevoir les diverses couches seront soigneusement balayées et nettoyées. La mise en œuvre ne pourra commencer qu'après réception de ces surfaces par le Maître d'Ouvrage et autorisation donnée par lui.

L'atelier de mise en œuvre sera relié à la centrale d'enrobage par liaison radiotéléphonique.



b.Répandage :

Il sera exécuté une couche d'imprégnation avant la mise en œuvre du béton bitumineux.

Toute circulation sera interdite pendant un délai de DEUX (2) JOURS après exécution de l'enduit.

Le matériel de répandage et de réglage sera proposé à l'agrément du Maître d'Ouvrage au moins un (1) mois avant le démarrage de la mise en œuvre.

Le répandage sur une surface humide est admis, mais interdit sur une surface comportant des flaques d'eau.

Un balayage de la surface devra être exécuté immédiatement avant la mise en œuvre de chaque couche.

Les enrobés seront répandus à une température supérieure à 135° C et inférieure à 155° C.

Les températures minimales seront augmentées de dix (10) degrés Celsius Cailloux en cas de vent ou de pluies fines.

Les enrobés qui seraient répandus à une température inférieure seront rebutés et évacués hors du chantier.

La fabrication, le transport et la mise en œuvre des quantités de matériaux correspondantes ne seront pas payés à l'Entrepreneur.

Les quantités de bitume et de granulats correspondantes seront prises en charge par l'Entrepreneur.

Le répandage et le régalage qui seront simultanés, devront être exécutés en une seule passe, au moyen d'engins du type finisseur à table vibrante suivant les épaisseurs définies au présent C.C.T.P.

A la fin de chaque journée de travail, la couche répandue ne devra présenter aucune dénivellation d'un bord à l'autre de la chaussée.

La vitesse de répandage devra être adaptée à la cadence de fabrication de la Centrale, afin de réduire au minimum les arrêts des finisseurs.

Cette vitesse sera arrêtée par le Maître d'Ouvrage.

c. Réglage en nivellement :

Lors de l'exécution de la couche de base l'Entrepreneur prévoira un contrôle de nivellement automatique avec guidage latéral par fils établis par rapport à des repères indépendants de la chaussée. L'espacement maximal de chacun des repères sera de 5,00 m. Ce réglage permettra la mise en œuvre de la couche de roulement ultérieure à "vis calées".

d. Joints :

Les joints transversaux des couches seront décalés de un (1) mètre au moins. Quant aux joints longitudinaux de la couche de base, ils seront situés à au moins 40 cm de l'axe de la chaussée.

- Joints d'arrêts de chantier

Exécutés par découpage franc, vertical, et suivant un plan perpendiculaire à l'axe longitudinal de la chaussée, sur toute l'épaisseur des matériaux compactés, à environ cinquante (50) centimètres en arrière de l'arête supérieure du sifflet de raccordement.

Un prédécoupage sera réalisé à chaud.

Les matériaux enlevés lors du découpage des joints devront être évacués du chantier.



e. Compactage :

1.Atelier de compactage

L'atelier de compactage devra suivre l'atelier de répandage suivant les conditions qui seront déterminées lors des essais préalables de compactage.

L'atelier de compactage devra comporter au minimum un rouleau automoteur à pneus de 3,0 tonnes par roue dont la pression de gonflage pourra varier de 3 à 8 kg, chaque engin étant équipé de manomètre, et un cylindre lisse tandem de 6 à 8 tonnes.

Il devra comporter au moins si la capacité d'enrobage est supérieure à 150 t/h :

-	deux compacteurs à pneus ayant une charge minimale par roue de 2,5 tonnes,
-	deux cylindres tandem lisses de 6 à 8 tonnes.

2. Conditions générales de compactage - Compacité in situ

Lors du démarrage du compactage des enrobés, il sera fait usage d'une huile anti collage pour éviter les arrachements.

Les compacteurs à pneus seront équipés de jupes de protection pour limiter le refroidissement des pneumatiques.

La vitesse d'avancement des engins de compactage ne devra pas dépasser 6 km/h

L'attention de l'entreprise est attirée sur le problème de compactage des bords, la détermination de la compacité in situ correspondra à la moyenne de 10 mesures, dont 2 seront effectuées sur les joints longitudinaux.
3. Utilisation de l'atelier de compactage - Essais préalables

L'Entrepreneur procédera au début du chantier à des essais permettant de définir les modalités pratiques d'utilisation des ateliers de compactage définies ci-dessus, en recherchant à préciser:

-	le nombre de passes de chaque engin ;
-	la charge et la vitesse de chaque engin ;
-	la pression de gonflage des pneumatiques.

Le Maître d'Ouvrage arrêtera alors les conditions définitives d'utilisation de l'atelier de compactage.

3.3 CONTROLES EFFECTUES SUR LES ENROBES PAR L’ENTREPRENEUR ET A SES FRAIS

3.3.1 Laboratoire du chantier

Le Maître d'Ouvrage n'impose pas à l'Entrepreneur de disposer en permanence d'un laboratoire de chantier.

L'Entrepreneur est cependant tenu de maintenir en permanence en bon état de marche sa centrale de fabrication, afin que celle-ci produise des matériaux enrobés conformes aux spécifications imposées par le Maître d'Ouvrage.

Pour cela, il sera tenu de contrôler régulièrement :

· Le débit des granulats, le débit et la consommation de bitume et d'une façon générale, tous les appareils qui assurent le dosage des matériaux constituant le mélange fabriqué.

· Le bon état de marche de tous les appareils de contrôle et de sécurité (thermomètre, sondes de température, jauges, système d'alarme de contrôle de niveau, etc.).

Dans le cas de mauvais fonctionnement persistant de l'unité de fabrication le Maître d'Ouvrage pourra exiger que tous les essais correspondants soient réalisés dans un laboratoire de son choix aux frais de l'Entrepreneur sans que celui-ci puisse de ce fait élever de réclamation en raison des retards ou des interruptions de chantier consécutifs à cette sujétion.
3.4 CONTROLES DE RECEPTION DES ENROBES - TOLERANCES

3.4.1 Contrôle de réception :

Tous les contrôles de réception seront exécutés par l'Entrepreneur et à ses frais.

3.4.2 Conditions des contrôles :

Les contrôles seront effectués dans les conditions précisées ci-dessous et devront satisfaire aux tolérances indiquées ci-après :

a) Contrôle journalier de fabrication (teneur en bitume, fines et vérification des courbes granulométriques)

Les tolérances admissibles sur les moyennes journalières sont les suivantes :
- Teneur en bitume - tolérance admissible sur la moyenne journalière
· La tolérance sur la teneur en bitume sera de + 5 % sur la valeur du dosage théorique du bitume soit: x % + 20 %
· La teneur en bitume prise en compte sera la moyenne des 4 mesures journalières.

- Teneur en fines

· La tolérance admissible sur la teneur en fines sera de + 1% en valeur absolue du poids de grave bitume.
· La teneur en fines prise en compte sera la moyenne des 4 mesures journalière.

b) Contrôle de mise en œuvre

- Compacité in situ :

La compacité en place mesurée avant circulation devra être au moins égale à cent (100) de la compacité LCPC définie comme moyenne des résultats obtenus lors de l'étude de laboratoire.

Pour la réception des travaux, il sera effectué 2 contrôles de compacité dont la moyenne des résultats sera représentative de l'ensemble du chantier.

Les prélèvements seront répartis de façon à fractionner le lot de manière régulière et homogène. Ils seront exécutés à la carotteuse. L'Entrepreneur sera invité à assister à l'opération.

Si la compacité moyenne obtenue est inférieure à la limite fixée ci-dessus, le lot ne pourra être reçu que moyennant l'application des pénalités définies ci-dessous.  En outre, si la compacité moyenne obtenue est inférieure à 95 % de cette limite, le Maître d'Œuvre pourra exiger la mise en œuvre d'une couche supplémentaire étanche aux frais de l'Entrepreneur. Dans ce cas, la pénalité pour défaut de compacité ne sera pas appliquée.

Les pénalités applicables en cas de résultats insuffisants obtenus lors des contrôles dans les conditions précisées sont les suivantes :

- CINQ (5) pour cent des prix lorsque la moyenne des mesures sera comprise entre QUATRE VINGT DIX SEPT (97) et CENT (100) pour cent de la compacité de référence.

- VINGT (20) pour cent des prix lorsque la moyenne des mesures sera inférieure à QUATRE VINGT DIX SEPT (97) pour cent de la compacité de référence.
3.5 ENDUIT BI-COUCHE
L'enduit bi-couche sera réalisé à partir d'émulsion cationique à 69% à raison de :
· 140 kg/m2 d’émulsion
· 15 à 19 l/m2 de granulats 8/15 - pour la 1ère couche
· 160 kg/m2 d'émulsion
· 6 à 7 l/m2 de granulat 3/8 - pour la 2ème couche

3.5.1 Mise en œuvre :

Avant tout répandage de liant, les zones seront nettoyées et balayées.
La mise en œuvre se fera par une température extérieure au moins égale à 15° C.
L'arrêt d’épandage est impératif en cas de pluie.
Le réchauffage du liant dans la répondeuse doit se limiter à une légère élévation de température et doit se faire avec une circulation du liant avant répandage du liant, il sera procédé à un balayage permettant d'obtenir une surface propre.

Deux passes jointives de répandage doivent se recouvrir. Les joints longitudinaux de deux couches successives ne se trouveront pas dans un même plan vertical.
Le répandage des granulats sera exécuté à une distance n'excédant pas de 20 à 40 m le répandage du liant.

Le balayage manuel des joints transversaux est obligatoire.

Après répandage de chaque couche de granulats une passe au compacteur à pneus sera exécutée immédiatement. Elle sera suivie d'autres passes effectuées au cylindre à pneus circulant à une vitesse maximum de 8km/h. La pression de gonflage des pneumatiques sera inférieure à 5 Bars. Le temps écoulé entre le gravillonnage d'une bande et le premier passage du compacteur ne doit pas excéder deux minutes.

Le nombre de passages du compacteur est fixé à trois (3) pour la première couche et à cinq (5) pour la deuxième couche.

L'élimination du rejet de granulats sera poursuivie pendant plusieurs jours en procédant par aspiration.

Il est bien précisé que l'entrepreneur demeurera responsable des enduits qu'il aura mis en œuvre jusqu'à la réception définitive des travaux. Pendant toute cette période il devra intervenir sur toutes les zones dégradées et entièrement à ses frais.
3.6 COUCHE D'IMPREGNATION
3.6.1 Couche d'imprégnation :

Après nettoyage et remise en état éventuelle de la chaussée à revêtir, une couche d'imprégnation sera appliquée sur la couche en grave 0/20 concassée.

La nature et le dosage de la couche d'imprégnation sont définis comme suit :

	DENOMINATION
	NATURE DU LIANT
	DOSAGE
	OBSERVATIONS

	Imprégnation
	Emulsion cationique bitume 180 / 200
	2,5 1 d'émulsion à 65% de bitume sur-stabilisé à 69%
1 kg/m2 de bitume résiduel avec léger sablage.
	
Le répandage sera exécuté à une température qui ne sera pas inférieure à 600.  Un premier compactage sera réalisé après l'application de l'émulsion et d'un léger sablage, suivi de l'exécution de l'enduit bicouche ou du béton bitumineux.



L'imprégnation ne pourra être entreprise que lorsque la teneur en eau des couches au moment de l'imprégnation ne sera pas supérieure à 3 %. Il pourra être prescrit à l’Entrepreneur d'exécuter en période de chaleur, lorsque les couches seront desséchées, un léger arrosage préalable pour faciliter la pénétration de l'émulsion.

3.6.2 Contrôles :

Les contrôles des dosages d'émulsion répandue seront effectués par mesures journalières des surfaces imprégnées et des poids d'émulsion mise en œuvre.

On procédera à des pesées contradictoires des camions de transport de liant sur la bascule agréée par le Maître d'Ouvrage.

3.6.3 Sablage :

Il pourra être prescrit à l'Entrepreneur d'exécuter un sablage de l'imprégnation de la couche de fondation, dans le cas où une circulation de chantier s'avérerait nécessaire quelques heures après l'exécution de cette imprégnation.  Ce sablage sera réalisé avec un sable 2/6 à raison de 4 à 5 l/m2 environ.
3.7 REGLAGE EN NIVELLEMENT - SURFACAGE - CONTROLE
3.7.1 Réglage en nivellement - Contrôle des épaisseurs :

a) Dispositions générales

La vérification des cotes sera faite à tous les profils figurant sur les plans et à mi-distance entre deux profils, à la demande du Maître d'Ouvrage.

Si pour une journée de mise en œuvre, plus de 10 % des points vérifiés sortaient des tolérances, les travaux seraient interrompus et l'Entrepreneur  ne pourrait les reprendre qu'après avoir apporté la preuve qu'il a pris les mesures nécessaires pour améliorer le réglage en nivellement.

b) Réglage en nivellement

Les couches de fondation, de base et de béton bitumineux feront l'objet d'un réglage en nivellement.

Les limites de tolérance sont indiquées dans le tableau ci-dessous :

	DESIGNATION DE LA COUCHE TOLERANCE
	LIMITE DE

	Couche de forme
	 2

	Couche de fondation
	 2

	Couche de Base
	 1,5 cm

	Couche de roulement
	 1



Contrôle de surfaçage à la règle de 3 m :

a) Dispositions générales

La vérification de la régularité de surfaçage à la règle de 3 m sera effectuée longitudinalement dans l'axe de chaque voie. Le contrôle transversal pourra être effectué dans tout profil en travers, dans la largeur d'une bande de répandage, la dénivellation éventuelle entre deux bandes jointives étant soumises aux mêmes prescriptions que la flèche maximale par-rapport à la règle de 3 m.

La réception des travaux sera effectuée dans les conditions prévues au chapitre 5 de l'article 19 du fascicule 27 du CCTG étant précisé que la longueur sur laquelle les irrégularités sont constatées, servant à déterminer la surface où les pénalités sont appliquées, sera dans tous les cas arrondie au multiple de 10 m supérieur.

b) Couche de grave-bitume
Ces couches feront l'objet de surfaçage à la règle.
Les limites de tolérance sont indiquées dans le tableau ci-après :

	DESIGNATION DE LA COUCHE TOLERANCE
	LIMITE DE

	Couche de base - GB
	 0,5 cm

	Couche de Roulement - BB
	 0,3  cm
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